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CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS. 

. 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  BL  ARE  AU, 
DÉPUTÉ  DE  JEMMAPPES, 

Sur  la  réfolution  du  28  germinal  an  6 , relative 
a la  navigation  fur  les  rivières  de  Hayne  & 
de  l'Efcaut. 

Séance  du  8 prairial  an  6 . 


ï\.  EP8.is  ENTAN  S DU  P E Ü P L ï ? 

Jh  viens , au  nom  de  la  commiflîon  à laquelle  vous  avez 
renvoyé  la  réfokition  du  28  germinal  dernier,  vous  rendre 
compte  de  fon  examen» 
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Ce  rte  réfoîimon , qui  concerne  îa  navigation  fur  ie,s  rivières 
de  la  Ha  y ne  & de  l’Efcaut,  fat  prife  au  Confeil  des  Cinq- 
dents  fous  la  forme  d’urgence.  Les  motifs  en  font  ainil 
conçus  : 

3)  Confidérant  qu’il  eft  in  liant  da  durer  au  commerce  de 
» ces  départe  mens  (1)  & de  ceux  limitrophes  la  liberté  qui 
» lui  eft  garantie  fur  toute  la  furface  de  la  République  par 
» l’artic  le  335  de  la  cônftitution , 

v>  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Malgré  que  ces  motifs  fuffent  bien  précis  Bc  bien  déci- 
fifs  pour  l’urgence,  le  Confeil  des  Cinq- Cents  a héiité  un 
inftant  j mais  le  rapporteur  , dans  l’intervalle  de  l’impredion 
de  fon  rapport  Sc  du  jour  de  îa  difcullion  du  projet  de  ré- 
folution  qui  eft  à fa  fuite  , ayant  reçu  du  minière  de  l’in- 
térieur des  documens  propres  à déterminer  le  Confeil  5 lui 
en  donna  connoilîance , de  ce  Confeil  ne  balança  plus  à 
reconnoître  l'urgence.  Votre  co'mmiffion  a cru  devoir  vous 
faire  part  de  ces  renfeignemens. 

Le  premier  , fous  la  date  du  1 6 ventofe  an  iixièmé , ed  un 
rapport  du  commandant  de  la  place  de  Nord-Libre  à celui  de 
l’arrondiffement  de  Douai , fur  les  mefures  de  vigueur  qu’il  a 
été  obi  1er é de  prendre  contre  les  bateliërs  dudit  Nord-Libre  , 
pour  alfurer  le  paffage  d\in  bateau  îil lois,  chargé  de  farine, 
allant  à Saint-Ghiflain  , village  diilant  d’un  myriamètre  ou 
deux  lieues  de  la  commune  de  Mons , chef-lieu  du  dépar- 
tement de  Jemmappes. 

Le  fécond  , fous  îa  date  du  22  du  même  mois  de  ven- 
tofe,  eft  une  lettre  du  général  de  brigade  commandant  l’ar- 
rondifTement  de  Douai,  à l’adminidration  centrale  du  Nord, 
par  laquelle  H expofe  combien  il  eft  inftàrit  qu’il  foit  ftatué 
fur  les  difficultés  relatives  aux  droits  prétendus  par  la  chambre 


{1)  Nard  , Fas-ce-Caîais  & Jerntpappes. 
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dits  d’affurance  de  Nord-Libre,  8c  les  dangers  qui  pouN 
roient  réfuîter  d’événemens  femblables  à ceux  qui  viennent 
d’avoir  lieu  , la  garnifon  pouvant  fe  trouver  infutfifante  pouf 
calmer  des  mouvemens  aitfii  confidérables. 

D'après  des  faits  de  cette  nature , votre  commiflion,  con- 
vaincue que  vous  ne  balancerez  pas  plus  que  le  Gonfeil  des 
Cinq-Cents  à reconnoître  qu’il  efl  preffant  de  faire  finir  cé 
fcandale  , vous  propofe  d’approuver  l’urgence  par  les  motifs 
expofés  au  préambule  de  la  réfolution* 

Repréfentans  du  peuple  , il  efl  malheureux  fans  doute 
qu’une  bonne  loi  fluviale , générale,  8c  uniforme  pour  toute 
la  République  , ne  foit  point  encore  venue  mettre  un  terme 
aux  traça  fie  ries  , aux  vexations  , aux  prétentions  exagérées 
que  chaque  localité  qui  a utie  petite  rivière  dans  fon-arron- 
difîement , fe  croit  en  droit  ou  d’exercer  , ou  de  Faire  valoir.  Ef- 
pérons  que  , quand  les  plaies  profondes  que  la  guerre  a faites 
feront  cicatrifées,  les  légifiateurs  de  la  France  républicaine 
porteront  leurs  regards  8c  leurs  follicitudes  paternels  fur  cette 
partie  importante  de  l’économie  8c  de  l’adnfiniftration  pu- 
blique. En  attendant  l’heureufe  époque  de  la  paix  générale, 
après  laquelle  foupire  la  philanthropie  , 8c  que  l’on  peut  fins 
orgueil  préfumer  très-prochaine  , puifque  les  foldats  , les 
héros  de*  la  liberté  font  en  attitude  pour  terrâfler  leurs  der- 
niers ennemis , examinons  la  rëfolution  foumife  à votre  dé^ 
libération. 

Votre  commiflion  a eflimé  qu’il  étoit  fuperflu  de  vous 
répéter  fhiftonque  des  faits  chronologiques  auxquels  a donné 
lieu  la  navigation  fur  les  rivières  de  la  Hayne  8c  de  l’Efcaut  (i)* 


(i)  Voyez  îe  rapport  Fait  au  Confciî  des  Cinq  Cents  par  le  ré*» 
préfsntantda  peuple  Hannecart , qui  les  a lumineu ferment  détaillés. 
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Pour  ne  point  occuper  inutilement  ie  temps  précieux  du  Corn 
feil , & cependant  pour  ne  rien  taire  de  ce  qu’il  eft  nécef- 
iaire  de  connaître  , elle  a cru  quelle  pouvoir  fe  borner  à 
ne  rappeler  que  ceux  qui  dévoient  jeter  ie  jour  néceffaire  fur 
la  dileuflian. 

Repréfentans  dti  peuple  , vous  ne  l’apprendrez  pas  fans  en 
être  affligés,  depuis  plus  d’un  fiècle  la  navigation  fur  les 
rivières  dont  il  s’agit  fut  l’occafion  de  querelles  & de  récla- 
mations fuccëfflves  jufqua  nos  jours , qui  furent  l’objet  d’une 
multitude  de  conteftations  que  ies  gouvernemens  rcfpeétifs 
des  parties  plaignantes  ont  vainement  tenté  de  concilier  par 
une  infinité  de  régie  mens , qui , contraires  les  uns  aux  autres, 
tous  combinés  dans  le  fens  le  plus  favorable  que  cherchait 
à leur  donner  ieproteéleurà  fon  protégé , n’ont  fait  qa  aggra- 
ver le  mal  au  lieu  d’y  porter  le  remède  convenable. 

La  réfolution  a t-elle  atteint  ce  dernier  but  ? C’eft  vers 
lui  que  votre  commiffion  a particulièrement  dirige  fon  exa- 
men , & en  réfultat  elle  a penfé  que  , dans  le  dédale  inextri- 
cable de  prétentions  & de  contre^ prétentions  de  chacun  des 
intéreffes  à cette  branche  de  navigation,  il  étroit  difficile  de 
faifir  le  point  qui  ne  vint  pas  heurter  dans  l’état  aduel 
des  chofes  les  intérêts  de  l’un  ou  de  l’autre  * ôc  ayant  vu 
que  la  réfolution  avoir  fait  tout  ce  quelle  pouvoir  faire  à 
cet  égard  pour  s'éloigner  des  extrêmes , ne  s’agiflant  d’ail- 
leurs que  d’une  loi  réglementaire  provifoire_,  par  eflence , & 
qui  ne  peut  durer  qu’une  année  , elle  a penche  pour  Ion 
adoption,  fauf  à la  perfectionner , fi , ce  qui  eft  plus  fort  que 
tous  les  raifonnemens , l’expérience , cette  pierre  de  touche, 
infaillible,  prouvoit,  au  bout  de  ce  terme,  qui!  fallût  y 
apporter  quelque  changement. 

En  faifant  l’analyfe  de  la  réfolution  (i) , nous  n’avons  pu 
qu’applaudit  à la  teneur  de  l’article  premier , qui  maintient 

(i)  L'on  a donné  la  teneur  des  articles  en  entier  pour  rintell*-, 
gencc  du  nouveau  tiers. 
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dans  toute  fon  intégrité  l’article  premier  de  la  loi  du  12  juin 
1791  , & qui  révoque  en  conféquencê  les  privilèges  exclufifs 
ci-devant  accordés  au  corps  des  bélandriers  de  Dunkerque  , 
des  bateliers  de  Nord  - Libre , 8c  à tous  autres  des  dépar- 
temens  du  Nord  8c  du  Pas-de-Calais , de  charger  certaines 
marchandées  en  certains  lieux  defdits  départemens  , àinfi 
que  tous  prétendus  droits  réclamés  par  différentes  com- 
munes ; de  faire  exclufivement  le  tirage  des  bateaux,  le- 
quel pourra  être  effectué  par  qui , 8c  comme  chaque  bars- 
telier  le  trouvera  convenable. 

Un  paragraphe  à cet  article  étend  fes  dépolirions  aux 
départemens  réunis  a la  République  par  la  loi  da  9 ven- 
démiaire de  l’an  4. 

» 

V 

L’article  fécond  ftatue  que  «<  les  adminiftrations  mu- 
» nicipaîes^  ainfi  que  les  agens  des  communes  des  iufdits 
» départemens  , feront  refpedlivement  refponfables  des  obf- 
» tacles  qui  pourroient  être  apportés  à la  libre  navigation 
jj  des  rivières  qui  traverfem  leurs  arrondiffemens  : fi  ces 
» obftacles  puovenoient  de  leur  fait  , ils  pourront  être 
JJ  potirfuivis  en  jaftice.,  à fin  de  dommages  & intérêts  envers 
»>  les  parties  léfées , à charge  par  celles-ci  d’obferver  préa- 
» lablement  les  formalités  légales.  » 

Cet  article  , tout  rigoureux  qu’il  puiffe  paroître  au  pre- 
mier coup  d’œil , fut  dété  par  la  prudence , pour  déjouer 
tous  les  projets  que  la  malveillance  auroit  pu  concerter 
pour  empêcher  la  libre  navigation  ; il  mettra  fur  leurs  gardes 
les  bateliers  de  Nord  - Libre , qui  prétendent  s’attribuer  ex- 
clufivement  le  tranfport  du  charbon  de  terre  fur  la  Hayne, 
depuis  Jemrnappes  près  de  Mons  , jufqu’à  Nord  - Libre  , 
diftance  par  terre  de  deux  myriamètres  quatre  kilomètres 
ou  cinq  lieues  , 8c  fur  i’Eicaut  , depuis  Anfin  près  de 
Valenciennes,  jufqu’à  Mortagne , diftance  par  terre  d’envi- 
ron deux  myriamètres  ou  quatre  lieues.  La  difpofitiou  de 
cet  article  eif  conforme  aux  lois  exiftantes , qui  veulent  que 

A 3 
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les  municipalités  (oient  rcfponfables  de  l’exécution  des  lois 
confiées  à leur  furveillance , dans  leurs  arrondiifeniens  ref~ 
peélifs; 

L’article  III  déclare  que  « les  régie  me  ns  relatifs  tant  au 
» mode  dadmiflion  à l’état:  de  navigateur  ( fauf  l'obligation 
” d'être  fils  de  maître  , qui  ceflera  d’être  exigible  à dater 
» de  la  publication  de  la  préfente  ) , qu’au  régime  & â la 
» police  de  la  navigation  dans  lefdits  départemens  , & 
” notamment  celui  arrête  par  l’adminiRration  municipale 
a?  de  Nord-Libre  en  féance  du  5 vendémiaire  an  5 , ap- 
» prouvé  le  premier  brumaire  foi  vaut  par  l’a  d mini  ftiation 
» centrale  du  département  du  Nord , continueront  à être 
9»  exécutés  jufqu’à  la  publication  d’une  loi  fur  la  navigation 
a?  fluviale  de  toute  la  République  : cette  difpofirion  n’aura 
33  cependant  d'effet  que  pendant  un  an  , â moins  qu’elle  ne 

foit  formellement  renouvelée  avant  l’expiration  de  ce 
«3  temps  j en  conformité  de  farcide  355  de  l’afte  cônfti- 
33  rutipnnel,  >3 

Yptre  çommiflion  , avant  d’entrer  dans  la  difeuflion 
qu’exige  cet  article  , vous  met  d’abord  - fous  les  yeux  l’ar- 
rêté de  fadminifiratiou  municipale  de  Nord  - Libre  > &; 
l’arrêté  confirmatif  pris  par  l’adminifiration  centrale  du  dé- 
partement du  Nord,  Ils  fpm  ainfi  conçus  : 

( Le  rapporteur  en' fait  îe&qre  au  Confeil.  ) 

En  fe  reportant  à cet  article  III  , en  le  combinant , autant 
que  les  circon fiances  le  permettent,  avec  la  liberté  du  com- 
merce Ôc  de  1 mçUiflne , çoufacrée  par  l’aéle  conflitution- 
nel , il  a paru  à votre  çommiflion  qu’ayant  égard  â une 
infinité  de  çonfidératiops  majeures  , & fpécialement  à la 
navigation  aiïez  difficile  de  la  rivière  de  May  ne  , il  étoit 
mdifpenfablémeot  néccflaire  de  continuer  le  mode  d’ad- 
miflion  â l’état  de  navigateur,  état  qui  confifle  , après 
s’être  eflayé  pendant  un  temps  moral , après  s’être  lié  par 
m intérêt  à.  la  propriété  au  moi ns.de  la  moitié  d’un  ba« 
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ttau  reconnu  folide  , 6c  muni  de  tous  fes  agrès  , con- 
fiée, dis  - je  , à prouver  que  ceux  qui  veulent  l’exercer 
ont  acquis  l’expérience  nécellaire  , âc  ont  donné  , par  leur 
propre  intérêt ^ une  garantie  contre  .le  naufrage,  pour  la  con- 
lervation  de  leur  bateau  6c  des  marchandifes  dont  il  eft 
chargé. 

Cette  difpofition  de  conferver  les  réglemens  concernant 
le  mode  à fuivre  pour  l’état  d’admiffion,  de  navigateur  , 
fauf  à abolir  6c  a faire  celîer  l’obligation  d’être  lils  de 
maure , qu’on  avoit  ridiculement  privilégiée  , a paru  d’au- 
tant plus  prudent  à votre  commillion  , que  les  inconvé- 
mens , les  périls  même  que  Ion  inadmiflîon  pouvoir  faire 
naître,  fe  (ont  pretfes  6c  préfentés  en  foule  a fa  réflexion: 
déjà  vous  les  avez  tous  faiîis , 6c  leur  énumération  devient 
inutile. 

Ces  inconvéniens  ont  été  parfaitement  fentis  par  le  ré- 
dacteur de  la  loi  du  12.- juin  1791  , où  la  même  difpofi- 
tion fe  trouve  consignée  , article  II.  Voici  comment  s’ex- 
prime ie  rédaéteur  de  cette  loi  , le  citoyen  Merlin  , 
membre  du  Directoire  exécutif  , dans  un  avis  fur  un 
mémoire  à confulter  , où  il  s’agifloit  de  favoir  fi  un  in- 
dividu qui  avoit  payé  la  patente  de  batelier  étoic  par  cela 
feul  autorifé  a exercer  l’état  de  navigateur. 

C’eft  Merlin  qui  parle.  « Cette  loi  ( du  12  juin  1791  ), 
difoit-il  le  2 novembre  de  la  même  année  , dont  fe  fouf- 
figné  peut  parler  avec  d’autant  plus  de  connoiiïance  de  caufè, 
que  c’eft  lui  individuellement  qui  en  a été  le  rédacteur 
dans  le  fein  des  comités  de  féodalité,  d agriculture  6c  de 
commerce  réunis  , 6c  que  c’eft  fa  propre  rédaCtion  que 
l’Aflemblée  nationale  a décrétée  • cette  loi  contient  deux 
parties  bien  diftinCtes  6c  qui  ont  des  objets  difFérens.  Dans 
la  première , elle  détruit  les  privilèges  des  bé'andriers  de 
Dunkerque  6c  des  bateliers  de  Coudé j dans  la  fécondé, 
elle  confirme  les  corporations  de  bateliers,  avec  leur  ré- 
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^Ime  & leur  police , telles , en  un  mot , qu’elles  exiftoient 
avant  la  révolution.  Par  ces  deux  difpofitions  elle  a rem- 
pli parfaitement  le  double  but  des  bateliers  de  Lille  j qui , 
dans  leur  pétition  à l’Afièmblée  nationale  , réclamoient  à- 
la-fois  & leur  confervation  en  jurande  & l’abolition  des 
privilèges  accordés  , au  préjudice  de  leur  corps , à ceux  des 
bélandriers  de  Dunkerque  8c  des  bateliers  de  Condé.  Du  pre- 
mier abord  , on  ne  doit  pas  ici  le  diffîmuler  ( continue 
Merlin  ) , cette  pétition  a paru  contradictoire  ; 8c  le  fouf« 
fi'gné  lui- même  s’eft  long- temps  récrié  contre  cette  préten- 
tion à la  maintenue  du  privilège  d’exifter  en  jurande  , 
tandis  qu’en  même  temps  on  demandait  la  révocation  d’un 
autre  privilège  ; mais , après  une  longue  difculHon , il  a été 
reconnu  par  tous  les  membres  des  deux  comités  , que  , fi  , 
d’une  part , les  principes , l’équité  8c  l’intérêt  du  commerce 
provoquoient  impérieufement  la  fupprefiion  des  privilèges 
miniftériels , dont  avoient  joui  depuis  quelque  temps  deux 
corporations  de  la  même  efpèce  , . d’autre  part  aufix  , les 
confidérations  les  plus  puiflantes  fe  réuniffoient  pour  faire 
maintenir  les  corporations  de  bateliers , 8c  pour  leur  con- 
server leur  ancien  régime,  jufqu’à  ce  que  le  temps  & les 
cîrconftances  permiffent  de  donner  à la  France  entière  un 
aCte  uniforme  de  navigation  fluviale.  C’eft  d’après  cela  que 
le  projet  de  la  loi  a été  arrêté  ; c’eit  dans  cet  efprit  qu’il  a 
été  rédigé. 

Ces  raifonnemens  , que  nous  ne  ferions  qu’affoiblir  en 
cherchant  à les  étendre , répondent  lumineufement , & nous 
aimons  à le  faire  remarquer  , à ceux  qui  croiroient  fe  faire 
une  objeÇlion  fondée  de  la  prétendue  contradiction  qu’ils 
auroient  cru  appercevoir  entre  les  motifs  d’urgence  , 8c 
l’article  premier  de  la  réfolution,  d*une  part,  8c  fon  arti- 
cle III  que  nous  difcutons,  d’autre  part. 

Davantage  , les  réda&eurs  de  la  conftittition  de  l’an  3 
ont  fenti  8c  prévu  aufli  les  inconvéniens  qui  pouvoient  ré- 
futer en  ftatqant3  article  355  3 <i  qu’il  n’y  a ni  privilège  , 
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» ni  maîtrife,  ni  jurande,  ni  limitation  a la  liberté  de  la 
» preffe  , du  commerce  , 6c  à l’exercice  de  l’induftrie  6c 
» des  arts  de  toute  efpèce.  » C’eft  pourquoi , par  un  para- 
graphe ajouté  à l’article  qui  confacre  ces  principes  géné- 
raux , la  conftitution  a lailTé  â la  fagefTe  du  légiflateur  de 
les  modifier  convenablement , en  difant  : « Toute  loi  pro- 

hibitive  en  ce  genre , quand  les  circonftances  la  rendent 
» nécefTaire , eft  effentiellement  provi foire , & n’a  d’effet  que 
» pendant  un  an  au  plus  , à moins  qu’elle  ne  foit  formelle- 
» ment  renouvelée  » : aufïi  c’eft  ce  qu’a  exprimé  par  furabon- 
dance  la  réfolution,  comme  nous  avons  déjà  eu  occafion 
de  le  dire  dans  le  principe  de  ce  rapport.  Tenons  donc 
pour  démontré  que  cette  difpofition  eft  de  toute  fagefTe 
6c  quelle  eft  nécefTaire , parce  que  les  circonftances  qui  ont 
fait  diéfcer  l’article  qui  la  contient , dans  la  loi  du  12.  juin 
1791  , ne  font  point  encore  changées. 

D’après  cette  difpofition  , s’il  eft  préfumable  qu  il  n’y 
aura  que  des  navigateurs  expérimentés  fur  les  rivières  dont 
s’agit , 6c  qui  feront  , par  leur  intérêt  perfonnel , portés  à 
faire  tout  ce  que  la  prudence  doit  diéter  pour  la  confer- 
vation  de  leur  bateau  , dont  ils  devront  être  propriétaires 
au  moins  pour  la  moitié  avant  que  de  pouvoir  exercer 
l’état , comme  nous  l’avons  obfervé  , il  eft  de  même  pré- 
fumable que  les  cas  de  naufrage  6c  d’encombrement  de  ces 
rivières,  prévus  par  l’article  V de  la  réfolution,  feront  fore 
rares  ; elle  a donc  pris , par  cette  article  Y , toutes  les  pré- 
cautions qu’elle  pouvoir  raifonnablement  prendre  pour  dé- 
barrafTer  au  plutôt  le  lit  de  la  rivière  dans  le  cas  de  nau- 
frage , 6c  il  y a une  garantie  fuffifante  en  ftatuant  , com- 
me elle  a fait  par  cette  article  , « que  fl  quelque  bateau 
» venoit  à couler  bas  , fur  Tune  ou  l’autre  de  ces  rivières  * 
» la  compagnie  de  navigation  à laquelle  le  proprietaire 
3>  de  ce  bateau  fera  alfocié  fera  tenue  de  le  faire  remettre 
33  à flot,  ou  d’en  debarraflèr  autrement  le  lit  de  la  rivière, 
u félon  l’exigence  du  cas , fatif  répétition  des  frais  occa- 
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?5  donnés  à ce  fujet  envers  qui  de  droit,  & ce,  dans'  J ’cf- 
» pace  de  dix  jours,  à dater  de  la  fubmerfion  du  fufdit 
v bateau  : a défaut  de  quoi , il  y fera  pourvu , aux  dépens 
?>  ce  ladite  affiliation  * par  l’adminillration  municipale  du 
35  canton  ou  le  naufrage  aura  eu  lieu  , fous  la  furVeiJlance 
33  de  l’adminiffration  centrale  du  département.  » 

L article  IV , auquel  nous  devons  rétrograder , cff  ainfl 
conçu  : 

J 

<f  L article  III  de  ladite  loi  du  12  juin  1791  (vieux  ffyîe), 
>3  relatif  au  traité  paffié  à Crefpin  entre  les  bateliers  dé 
})  Condé  Sc  ceux  de  Mons , le  14  août  1686 , efl  dcfimti- 
>3  vemenc  rapporté.  » 

Le  traité  de  Crefpin  effi  ainfi  conçu  : 

( Le  rapporteur  en  fait  leélure  au  Confeil.  ) 

-A  L î fî  je  ne  craignais  d’abufer  de  la  complaifance  cîu 
Confeil,  je  lui  ferois  voir  que  ce  traité  qui  femble  avoir 
été  conçu  pour  mettre  fin  a d’anciennes  querelles , qui 
L renouveloient , ne  fut  au  contraire  qu’une  fouace  trop 
fréquente  de  difficultés  , qui  fe  font  reproduites  jufqu’à  nos 
jours.  Mais  la  leéture  que  je'  viens  de  vous  en  faire  fuffit 
pour  vous  convaincre  que  n’ayant  eu  & pu  avoir  d’effet 
qu’entre  les  bateliers  de  Mons  & ceux  de  Condé  * qu’à 
l’époque  de  la  loi  du  12.  juin  1791  , la  Belgique  n’étoit 
point  réunie  à la  France  ; quainfî  cet  article  , qui  pouvoir 
alors  être  légitimé  , ne  peut  plus  letre  aujourd’hui  ; tout 
cela,  dis-je,  fuffit  pour  faire  concevoir  que  le  rapport  d,e 
l’article  III  de  ladite  loi  du  12  juin  1791 , & par  confé* 
quent  l’annullation  de  ce  rrop  fameux  traité  de  Crelpin 
étoient  néeeffiaire. 

Après  avoir  prçnoncé  ce  rapport,  ce  même  article  IV 
de  la  réfolution  ajoute  : « D’après  ce  , tout  négociant 
s>  pourra  traiter  de  gré  à gré  pour  le  tranfport  de  fes  mar- 
» chandifes  fur  la  H.ayne  & l'Efcaut,  ainh  que  fur  toute 
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« autre  rivière  des  fufdits  départe tnc-ns , avec  tout  batelier,, 
3’  de  quelque  navigation  qu’il  puifife  être  , fans  que  celui-ci 
» puifle  être  aflTujetci  par  qui  que  ce  fait  à fuivre  d’autre 
» tour  de  rôle  que  celui  de  l’arrivée  de  fou  bateau  aux  diffé- 
>3  rentes  éclufes  ou  baflins  de  ces  rivières , muni  de  fon 
J»  billet  de  vraguc , C'eft-à-dire,  d’engagement  concraété 
» avec  le  négociant  pour  aller  prendre  charge  au  compte 
de  ce  dernier.  » 

^ Cet  article  vqus  alTure  enfin  les  avantages  de  votre  réu- 
nion à la  T' rance  > départemens  qui  formiez  la  ci-devant 
Belgique  1 la  barrière  qui  vous  féparoit  de  vos  voifins  eft 
rompue  j les  privilèges  exclu! ifs  qui  écablilfoient  entre  eux 
Ôc  vous  une  ligne  odieufe  de  démarcation  font  anéantis  , Ôc 
^vec  eux  ont  cefie  les  entraves  mifes  à votre  commerce  réci- 
proque. Vos  intérêts,  abforbés  dans  ceux  de  la  grande  nation, 
ne  vous  permettent  plus  d’en  connoître  de  particuliers  qui  fe 
choquent.  Eh  ! pouvez-vous  avoir  un  plus  grand  intérêt  que 
celui  de  vous  aimer , de  vous  fervir  mutuellement  ? Regar- 
dez-vous comme  des  frères  appelés  à partager  les  bénéfices 
d un  travail  utile , Ôc  non  comme  des  ennemis  toujours 
occupés  a vous  difputer  le  prix  de  vos  foins } que  les  en- 
fans  de  la  meme  famille  ne  fe  montrent  plus , fur  un  point 
du  territoire  delà  République,  civifés  par  un  motif  de  cupi- 
dité ; ralliez-vous  autour  de  la  conffitution  fige  & bienfai- 
fante  , qui  a fonde  votre  bonheur  fur  l égalité.  La  liberté 
veut  que  chaque  citoyen  , quand  il  ne  nuit  pas  a l’ordre 
focial  , mette,  fans  obfiacle , fon  induflrie  à profit  • toutes 
nos  lois  nouvelles  ont  ce  principe  facré  pour  bafe  ôc  pour 
but.  A U fil,  voyez  combien  la  France  , unie  par  ce  Icnthnent , 
va  devenir  heureufe  ôc  puifiante.  Les  premières  autorités  y 
agififent  de  concert,  &:  femblent  ne  former  qu’un  feu! 
corps  , ôc  n avoir  qu  une  feule  ame , qui  fait  concourir  la 
nac\on  entière  a fa  propre  félicité.  C’efl  par  un  effet  de 
cette  admirable  harmonie,  citoyens  repréfentans  ^ eue  vous 
^vez  vaincu  toutes  les  factions,  ô<  quaprès  avoir  défends 
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la  liberté  contre  les  atteintes  du  royalifme  en  fru&idor  l 
vous  venez  de  le  terrafter  couvert  du  mafque  de  l'anar- 
chie votre  conduite  ferme  & prudente  eft  applaudie  de 
Funanimité  des  Français , qui  veut  [ordre  & le  bonheur 
de  fon  pays  , 8c  par  conféquent  le  maintien  8c  la  profpé- 
rité  de  la  République.  Je  ne  compte  pas  de  ce  nombre 
une  poignée  de  factieux  infenfés  quun  fouffle  peut  pulvé- 
rifer.  Cette  conduite  eft  un  gage  de  la  fraternité  qui  doit  J 
jamais  nous  unir , 8c  votre  exemple  * n’en  doutez  pas  , a 
laifTé  des  traces  profondes  qui  feront  fuivies  par  les  dépar- 
tement que  la  vi&oire  de  nos  armées  ont  irrévocablement 
incorporés  à la  République. 

L’article  VI  de  la  réfolution  pourvoit  à une  taxe  d’en- 
tretien de  l’éclufe  du  pont  des  Trons  à Tournay  5 en  décla- 
rant qu’il  y fera  provisoirement  perçu  une  Somme  de  12 
francs  par  bateau,  jauge  de  Nord  Libre s à quelque  Société 
ou  individu  qu’il  p aille  appartenir  , toute  réduélion  en  fa- 
veur de  la  navigation  domiciliaire  ou  affiliée  étant  défor- 
mais abolie. 

Cette  dilpofition  fait  difparoître  une  inégalité  choquante 
qui  fubfiftoit  ci-devant  entre  les  bateliers  de  Nord-Libre 
& ceux  de  la  domination  autrichienne  au  paftage  de  le- 
çlufe  du  pont  des  Trons  de  Tournay,  où  l’on  exigeoit  des 
premiers  une  fomme  de  3i  livres  , tandis  que  1 on  fe  corn- 
tentoit  de  faire  payer  aux  derniers  4 üv»  feulement. 

Enfin  l’article  VII  eft  une  conféquence  nécefifaire  de  l’exif-- 
tence  de  la  loi  aéluelle  , fi  le  Confeil  lui  donne  ce  carac- 
tère ; il  y eft  déclaré  que  toutes  les  lois  8c  arrêtés , tant  du 
comité  de  falat  public  , que  des  repréfentans  du  peuple  en 
niiftîon  dans  les  fiifdits  départemens , contraires  aux  dilpo- 
fitions  ci  de  (Tus  , font  abrogées. 

Repréfentans  du  peuple  , l’examen  que  nous  venons  de 
faire  de  la  réfolution  , les  détails  dans  iefquels  nous  avons 
été  entraînés  5 font  allez  connoître  que  le  retard  d une  loi 
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prcmfjire  fur  cet  objet  feroir  une  véritable  calamité  pu- 
blique pour  plufieurs  départemens  ; vous  avez  vu  que,  dans 
l’état  aéhiel  des  chofes  , des  rixes  ont  eu  lieu  pour  la  cou- 
fervacion  d’un  abus  fondé  fur  un  intérêt  privé , contraire  à 
l’intérêt  général  ; vous  avez  vu  qu’il  oblige  d’employer  très- 
fouvent  la  force  publique  pour  prévenir  de  grands  malheurs  $ 
plus  on  attend  en  pareille  circonftance,  plus  les  dangers 
augmentent,  les  vexations  fe  multiplient,  la  cupidité  pro- 
fite de  l’abfence  de  la  loi  , en  raifon  de  ce  quelle  la  croie 
prochaine  & ne  met  plus  de  frein  à les  exactions. 

Il  eft  temps , citoyens  légiflateurs , de  mettre  un  terme  a 
ces  maux  ; il  eft  temps  d’écouter  le  cri  du  commerce 
languidant  dans  ces  départemens  • ouvrez  les  voies  trop 
long  temps  obflruées  aux  débouchés  des  précieux  tréfors 
qu’ils  renferment , & qui  y reftent  enfouis  à caufe  des  prix 
excefiifs  que  l’on  fe  croit  exclufivement  en  droit  d’exiger 
pour  leur  tranfport  & leur  circulation  - rendez  aux  dépar- 
temens où  la  rarété  du  bois  s’eft  fait  fentir  , parce  qu’ils 
ont  été  long-temps  le  théâtre  de  la  guerre  , la  chauffure 
abondante  ôc  peu  difpendieufe  que  peuvent  leur  fournir  les 
nombreufes  mines  de  charbon  de  terre  qui  avoifinent  les 
rivières  dont  il  s’agir.  Réfléchirez  qu’en  rendant  cette  navi- 
gation facile  , le  négociant  français  peut  fournir  a la  Hol- 
lande ce  foffile  , dont  elle  fait  une  grande  confommation  , 
<qu  elle  tiroir  du  fol  de  l’Angleterre  , notre  ennemie  impla- 
cable , ôc  que  la  préférence  feroit  en  notre  faveur,  fi  les  voies 
préfentoient  un  rranfport  facile  S c moins  difpendieux  ; qu’en» 
fin  nous  y ferions  pa(fer  nos  pierres  , nos  briques  , marbres 
ôc  autres  productions  , maintenant  fans  valeur  par  l’engoue- 
diffament  ou  elles  fe  trouvent. 

Une  dernière  confidération  qui  ne  peut  échapper  â la 
fagefïe  au  Coiifeii  , c e(f  que  , parmi  les  nombreux 
comm^rçans  tant  de  la  ci-devant  Belgique  que  des  dépar- 
temens limitrophes  qui  ont  adrefîë  des  réclamations  mal- 
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r* pliées  pour  provoquer  une  loi  fur  cet  objet  , aucun,  m 
batelier  , ni  commerçant , n’a  sdreffié  de  plainte  contre  la 
teneur  de  la  réfolution  qui  eft  foumife  à la  fan&ion  du 
Confeil  , & qu’ils  connoilfent  cependant  depuis  plus  d’un 
mois  : je  puis  affirmer  au  contraire  que  , depuis  qu’il  effc 
connu  que  j’en  fuis  le  rapporteur  , j’ai  été  vivement  folli- 
cité  peur  îa  préfenter  à la  délibération  du  Confeil. 

Pénétré  de  toutes  ces  conddérations  , ôc  fur-tout  que  îa 
loi  dont  il  s’agit  ne  11  que  provifoire  pendant  un  an  , par 
forme  d’épreuve  , votre  commiffion  vous  propofe  d’approu^ 
ver  la  réfolution. 


/:  'X  •'  ; 
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